
Conseil d’arrondissement du 20e 

Séance du 19 mai 2021 

Sur proposition de Danielle Simonnet et du groupe France Insoumise 

voeu en faveur d’une réelle concertation sur le plan de circulation et d’actions plus 
ambitieuses pour lutter  contre la pollution aux abords des écoles 

  

Considérant qu’en mars 2019, l’association Respire, a permis la réalisation d’une première 
carte des écoles de Paris révélant que les concentrations de polluants mesurées aux abords 
immédiats des établissements scolaires (de la crèche au lycée) dépassaient souvent et 
parfois dans des proportions inquiétantes les limites recommandées par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), 

Considérant que depuis, la ville de Paris a lancé une campagne de mesures de la pollution 
réalisées par Airparif sur 44 cours de crèches, écoles et collèges et présentées mardi 4 mai 
aux enseignants et aux représentants des parents d’élèves des établissements concernés 
par cette expérimentation, 

Considérant néanmoins qu’une partie des mesures ayant été relevées pendant le 
confinement, les niveaux de pollution relevés sont forcément sous évalués, 

Considérant que toutes les écoles devraient faire l’objet systématiquement de ces mesures 
et que pour les écoles qui disposent déjà de capteurs, celles-ci doivent être publiques et 
transmises au chef d’établissement chaque année,  

Considérant que les seuils sanitaires fixés dans la loi (40µ/m3 en moyenne), notamment aux 
abords des écoles, et parcs fréquentés par les enfants exigent des mesures ambitieuses 
(déplacement des structures de jeux ou protection contre la pollution directe liée au trafic 
en isolant les enfants grâce à un mur, ou une haie végétale très dense ) 

 Considérant le projet de réalisation de plus de 300 rues aux écoles au cours de la 
mandature dont la fermeture de 7 ou 8 rues supplémentaires en aires piétonnes dans le 
20ème dès l’été prochain , 

Considérant que dans le cadre de la lutte contre la pollution liée à la circulation de la voiture 
et tout autre véhicule à moteur, et le développement de pistes cyclables, la ville et la mairie 
d’arrondissement ont engagé des changements de circulation, notamment concernant 
l’avenue Gambetta, 

, 



Considérant que dans le même temps la persistance de bus non électrique, comme le 96 par 
exemple provoque une pollution néfaste sur un axe à proximité d’écoles, que les problèmes 
liés au réaménagement de la Place Gambetta notamment concernant les difficultés de 
circulation des bus exigent d’être traités, 

Considérant la nécessité d’accélérer les alternatives à la circulation des camions de 
livraisons dans Paris et d’augmenter les moyens alloués à la logistique urbaine pour y pallier, 

Considérant que ces problématiques de pollution et de circulation ne sauraient être pensées 
que dans les frontières du périphérique et la solidarité nécessaire avec la lutte des parents 
et habitants contre le nouvel échangeur de l’autoroute A86, imposé dans le cadre des 
travaux liés aux Jeux Olympiques de 2024, qui provoquera 40% de pollution de l’air en plus 
et 50% de pollution sonores supplémentaires, au mépris des 700 enfants du groupe scolaire 
Pleyel-Anatole France situé aux abords, 

Considérant que le déploiement de la ZFE sur l’ensemble de la métropole pose par ailleurs 
des problématiques sociales évidentes du fait des moyens insuffisant accordés aux 
populations aux faibles revenus ne pouvant changer de véhicules même avec les aides 
existantes, de l’insuffisance du maillage en transport en commun et des distances domicile-
travail qui ne cessent de s’allonger, 

Considérant que la lutte contre la pollution nécessite de repenser l’ensemble de 
l’aménagement du territoire francilien, afin de réduire ces distances domicile-travail, en 
arrêtant la politique d'attractivité économique parisienne puisque Paris est excédentaire en 
emplois et en en relocalisant dans les départements où ils sont déficitaires d’une part, et en 
permettant par une politique bien plus volontariste en faveur du logement social (par la 
préemption et la réquisition des logements et bureaux vides) pour permettre à celles et 
ceux qui travaillent dans Paris de se loger dans Paris, 

Considérant que l’engagement en faveur de “la ville du quart d’heure”, doit engager un réel 
droit francilien et pas uniquement parisien à la ville du quart d’heure, impliquant des 
ruptures avec la logique de l’attractivité du territoire et un engagement réel contre la 
spéculation et la gentrification parisienne, 

 

Sur proposition de Danielle Simonnet et du groupe France Insoumise, le conseil 
d’arrondissement émet le vœu : 

- que soit discutée avec la Ville de Paris la pose de nouveaux capteurs pour 
objectiver les pics de pollution, dans les endroits stratégiques et dans les écoles 
des secteurs les plus pollués du 20e ; 

 
- que le calendrier de concertation de la démarche « embellir votre quartier » 

incluant la révision du plan de circulation des différents quartiers de 



l’arrondissement soit communiqué aux habitant.e.s ; 
 

 
- que les projets des “rues aux écoles” soient poursuivis et amplifiés en concertation 

avec les habitant.es ; 
  

 
- que la maire de Paris interpelle la présidente du conseil régional et IDF Mobilités 

pour qu’il y ait une accélération du remplacement de tous les bus au profit de bus 
électriques, surtout ceux qui circulent sur des trajets avec des dénivelés importants 
(96,26,71,76,69…). 

 


